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B V U J E T U V , 

La question d'Orient devient de plus en, 
plus menaçante. Tandis que les révoltés 
candiotes, soutenus pa r la Grèce et la Rus-, 
sie, résistent avec succès aux troupes tur
ques , la propagande panslaviste fait cha
que jour de nouveaux progrès dans la 
Bulgarie, la Bosnie, l'Herzégovine, le Mon
ténégro el la Serbie. Celte propagande est 
favorisée par le clergé du rit oriental. 

Les gouvernements se préoccupent donc 
avec raison des conflits qui dans un temps 
prochain peu-vent surgir de ce côté. La 
flotte anglaise de la Méditerranée a reçu 
l'ordre de se réunir à Malte el de faire 
promptement tous les préparatifs néces
saires pour se diriger, au premier signal, 
vers les côtes du Levant. De son cô'é, 
l 'empereur Alexandre mande à St-Péters-
bourg set ambassadeurs près les cours de 
Constantinople, de Paris, de Londres et de 
Berlin : la Russie veut être prèle pour la 
crise prévue pour 1868 à l'Occident et à 
l 'Orient. 

Les télégrammes anglais croient devoir 
constater aujourd'hui que « tout est tran
quille en Irlande • et « qu'un brouillard 
épais couvre Londres. > Ils ajoutent : 

« Des paquets contena i t une matière 
explosible ont été trouvés dans des lettres 
adressées à Dublin au colonel Lake, com
missaire de police, à M. Dillon et à un 
autre membre du gouvernement d'Irlande. 
Un paquet a fait explosion et a blessé un 
police man. 

« Les usines à gaz de Leeds sont l'objet 
d'une surveillance rigoureuse Deux ir lan
dais suspects ont été arrêtés dans le vo i 
sinage de ces usines . 

t Deux autres individus ont été arrê tés 
à Welverthon. 

« Il n'y a pas eu de désordres de la pa r t 
des fenians. Près de 30,000 constables 
spéciaux ont prêté serment. > 

J . REBOUX. 

LA LOI MILITAIRE 
A . U C O R P S ) L É G I S L A T I F . 

Tout l'effort de la discussion se porte, 
maintenant sua la durée du service acliT. 
Au lieu de sept ans, chiffre adopté j u s 
qu'ici, àccordera-l-on nent ans, comme le, 
réclamé le gouvernement et comme y con
sent ta majorité de la commission i Ne 
concèdera-t-oo que sept ans . ainsi que le 
désirent de nombreux amendements el la 
minorité de la commission ? Tel a été 
l'objet du débat : commencé jeudi avec un 
intérêt très vif, il se continuera aujour
d 'hui . Au fond, c'est là le nœud de la 
loi. 

Hâtons-nous donc de suivre les orateurs 
sur ce terrain et déblayons les abords, en 
écartant, d'un (rail, certain amendement 
de M. Carnot, lequel n'était que la repro
duction de ta « nation armée, » instruite 
au maniement du fusil « dès l'âge le plus 
tendre. > La passion militaire de l'ancien 
minisire de l'instruction publique est si 
ardente qu'il transformerait nos écoles 
primaires en écoles de régiment. H n y 
aurait plus qu'à faire tenir la classe par 
des caporaux invalides ! L'idéal du caser 
nement de la France se réaliserait dès le 
berceau. La belle et touchante perspective 
de progrès et de liberté t 

Passons. M- Larrabure n'a eu guère de 
peine à renvoyer celte utopie peu flat'euse 
dans le pays des songes. Il en a profilé 
pour demander, avec une certaine eino-
lion commuuicaiive, qu'on ne « désarmât 
» BAS la France. > en face îles audaces 
haineuses de c l'Italie • et des menaces de 
l'Allemagne :t Soyons prêts, s'est-il écrié. 
« la veille d'un Sudowa et non le lende-
» majn. » 

Serions-nous donc si voisins d'une con
flagration? E*. comment qualifier la poli
tique qui nous y autai t conduits f 

Quoi qu'il en soit, la prudence veut 
qn'on se tienne sur le qui-vive. Il parait 
que c'est à peine si 800,000 hommes d i s 
ponibles, appuyés par 400,000 gardes mo
biles nous suffiront, à titre d'étal normal . 
Quel < pied de paix ! > , 

C'est ici que revient la question de la 
durée du service. 

M. Louvet, qui a servi d'organe 1res au
torisé el très écoulé à la minorité de la 
commission, est convaincu que sept ans 
sont la vraie limite. Il ne dissimule point 
que c'est une charge singulièremenl*leur 
d e ; mais son patriotisme ne lui permet 
point de l'épargner au pays. Seulement, il 
n'ira pas au-delà, et il en donne d'excel
lentes raisons. 

Esprit modéré et studieux, conscience 
droite et iute ligence lucide, l 'orateur est 
attentif aux mouvements de l'opinion pu
blique pour la suivre dans ses légitimes 
aspirations, pour l'éclairer dans les sacri
fices nécessaires qu'on lui impose. Il re^ 
giette les fluctuations fâcheuses dont les 
divers projets de loi, tour à tour présentés 
et retirés, ont accusé l'existence dans les 
conseils du gouvernement. Il rend un 
juste hommage à notre brave armée, est i
mant, avec le maréchal Soult, la • qualité 
> plus que la quantité, • et il s'en tient à 
la loi de 4 832, qui a fait celte armée et 
qui n'a pas à s'en repentir. 

Faut il maintenant subir une aggrava
tion à l'impôt du rang ? Si oui, huit ans 
sont |e terme ex t r ême ; leur octroi consti
tuera une augmentation très suffisante de 
nos forces. Neuf ans I ce serait la > moitié 
de la vie utile de l'homme ; • ce serait un 
retard, presque une impossibilité au ma
riage, grande nécessité sociale qu'on ne 
saurait trop encourager ; ce serait la d i 
minution iiu nombre des remplaçan ts ; ce 
serait une charge énorme frappée sur les 
populations des campagnes; ce serait en
fin lier l'avenir dont' une sage politique 
doit so réserver la disposition. Neuf ans I 
celle concession serait pour M. Louvet une 
« faute énorme. • Le Corps législatif ne la 
voudra pas commettre. 

Ce discours a produit — à en croire le 
c compte rendu », et nous y sommes très-
enclins — une vive et profonde impres
sion. On avait entendu le bon sens, la 
reflexion, l 'amour éclairé de la vérité et 
du bien public. L'opinion lui fera un ac
cueil non .moins empressé et non moins 
mérité. 

Il n'a pas mêmeété entaméen une seule 
de ses parties par la réplique de M. Du 
Mirai. Non pas que ce dernier manque 
d'habileté et de talent; mais ses arguments 
nous ont paru singulièrement faibles ; et 
il a eu le tort, peu pardonnable, de leur 
chercher assistance dan* une sorte d 'ap
pel aux passions, ce qui lui a valu celte 
verte et juste interruption de M. Thiers : 
• Il ne l'uut pas rabaisser ce débat en en 
c faisant une question de parti ! > La 
Chambre entière a été de cet avis, comme 
le constate le < compte rendu », et c'est 
d'un favorable augure pour l'indépendance 
et l'élévation de ses décisions. 

Nous en suivrons le développement. 
N'oublions pas de noter que déjà le Corps 
législatif a fait acte d'equilé en adhérant 
à la pensée développée par le gênerai 
Lebreton au début de la séance el qui 
étendait i au cours du service » les cas 
de dispense qui, jusqu'à présent, n'étaient 
admis qu'au moment de la révision, par 
exemple la qualité de fils aîné de veuve. 
Oïi eût voulu aller plu.-> loin el obtenir 
quelques autres extentious : ce n'était pas 
justifié. 

Un autre incident veut être marqué 
parce qu'il nous promet une interpellation 
sur un sujet gra* e. M. Brame, ayant à bon 
droit réclamé contre les assenions trop 
optimistes de M. le ministre présidant le 
conseil d'Etat, el ayant éié interrompu 
par M. Schneider a prolesté du fâcheux 
étal des populations du Nord et s'est ré
servé d'interpeller le gouvernement sur 
celte déplorable crise. Il faut que la lumiè
re se fausse, et nous espérons qu'elle ne 
tardera pas. 

A titre de progrès ou de retour vers les 
habitudes représentatives, notons, en ter
minant, que M. l'amiral Rigaull de Ge-
nouilly, appelé accidentellement à donner 
des explications sur le conligent que l'ar
mée fournit à son ministère, s'est exprimé 

en termes très nets, 4rès fermes, très 
sympathiques: ce qui lui a valu des a p 
plaudissements. Doublejjéi'éfice dont nous 
faisons noire profit, en nous as. octant aux 
éloges reçus par l'ernineàt marin, et dont 
est digne à tous égardd 

HeSy de Hiancey 
{Union). | 1 

Le Bilan de la Banque n'est pas plus 
que ses précédents, de nature à luire 
prévoir un réveil prochain des affaires. 
L'encaisse métallique sTesi encore accru 
de près de 6 millions «t atteint aujour
d'hui un milliard l a millions Cette aug-
memalalion est entièrement due aux ré
alisations du portefeuille qui a encore 
fléchi de 503 à 496 miJJioiis. La circula
tion de billets a m'ontë.,de 1118 à 1122 
millions. Le chapitre Jes avances s'est 
accru seulement de 2 oui 300 mille francs. 
Le compte du Trésor Créditeur a augmen
té d'un peu plus d'un million à 93,255.000 
fr. — Les. comptes particuliers n'ont di
minué que de 560 mille francs. 

J. REBOUX. 

CORRESPONDANCE t»l\RTICULIÈRE 
du Journal de",Roubaix 

Paris, 26 décembre. 
Je commencerai aujourd'hui par une 

nouvelle d'un intérêt particulier pour vos 
lecteurs : M. Pouyer-Quertier, représen
tant de Rouen, va déposer une demande 
d'interpellation relative à la crise indus
trielle. Celle demande sera signée par 
beaucoup de députés parmi lesquels, M. 
Jules Brame. 

Ce dernier a pris la parole aujourd'hui 
à propos du procès -verbal et il en a pro
filé pour faire part à la Chambre de son 
intention et de celle de ses honorables 
collègues et amis . 

Nous n'avons encore, en fait den ou-
velles de l'extérieur, que des renseigne
ments belliqueux ; il est toujours question 
de dispositions prises pour pouvoir t rans
porter rapidement un corps de troupes de 
Toulon à Ctvilia Vecchia ; on parle des 
préparatifs militaires que fait l'Italie el 
pour lesquels, elle ne craint pas d'épuiser 
ses ressources financières. L'Angleterre 
maintient dans la Méditerranée une floite 
capabled'inlervenireffi'-acement en Orient, 
si les circonstances l'exigeaient. 

En ce qui nous concerne particulière
ment, nous devons nous attendre à une 
ruptare avec l'Italie. Les choses von" 
rester dans le statu quo apparent jusqu'à 
la réunion du Parlement de Florence ; 
mais dès à présent, on assure que des 
dépèches ont été échangées entre les deux 
cabinets au sujet de la suspension du 
paiement de la délie pontificale. 

Une lettre de Florence écrite par une 
personne bien au courant de la situation 
affirme que, dans le cas d'une rupture 
avec la Fiance, le roi Victor-Emmanuel 
serait résolufà abdiquer. 

Le Corps législatif continue aujourd'hui 
la discussion de la loi militaire : il est 
absolument impossible que les débals se 
complètent dans les cinq séances qui vont 
se tenir avant la fin de Tancée ; on ne 
croit pas que la loi soit volée avant le 
10 janvier. 

De dissolution de la Chambre, on n'en 
parle ' plus pour le moment, et l'on ca
lomnie évidemment le gouvernement 
quand on lui attribue l'intention d'avoir 
voulu peser par la menace d'une disi-oln-
tion sur l'esprit des membres île la ma
jorité qui auraient pu vouloir voter contre 
la loi militaire. 

A présent, on assure que les lois sur la 
presse et le droit de reunion seront sou
mises à la chambre immédiatement après 
la loi militaire ; à moins qu'il n'y ait une 
prorogation de la session. Quant à la 
discussion du budget, on ne peut même 
pas prévoir à quelle époque elle pourra 
avoir lieu " on croit que le budget de 
M. Magne ne sera envoyé à la chambre 
que dans les derniers jours de janvier. 

Le Sénat vient Je voter à l 'unanimité 
l'ordre du jour contre la pétition relative 
à l'abolition de la peine de mort. Le rap
port avait été fait à la dernière session 
par M. de la Guéronnière. 

Le Figaro donne ce soir de meilleures 
nouvelles de la sauté de M. dé Lamartine 
qui est revenu à Par is . 

Nous voilà entrés dans la semaine fatale; 
les quémandeurs de loute catégorie nous 
assaillent. Un du nos confrères a avance 
de 15 jours son entrée à Ste Pélagie pour 
échapper aux misères du jour de Tan. 

La nuit de Noël , les églises étaient 
combles à Paris. Le Noël, d'Adam, a été 
chanté par Faure, à St-Eustaehe. 

La foire auxétrennes nous semble moins 
animée que les années précédentes. Et ce
pendant la ville de Paris s'est mise on 
frais pour donner plus de splendeur à 
cette fête des petites industries parisien
nes ; elle a lait construire des baraques 
de quatre mètres de longueur, propres, 
coirmodes, décorées avec une élégance 
relative, et dans lesquelles les petits mar
chands sont bien abrités. Eh bien 1 le 
croimez-vous, c'esl précisément celle rè -
glementation qui tue la toire aux étren-
nes . Sans Jome ces baraques construites 
sur un modèle uniforme offrent une har
monie de tons et de lignes chères à nos 
édiles ; elles coûtent seulement, tous frais 
compris, un franc de loyer par jour ; mats 
la fantaisie a disparu, l'imprévu est in
trouvable. Tous les petits marchands se 
ressemblent, comme une lile de troupiers. 
On en est à regretter ces baraques de 
toutes couleurs, de toutes formes, entas
sées les unes contre les aulr»*-. et d»»i les 
occupants faisaient assaut de zèle et de 
provoquantes paroles : il semble que la 
gaieté s'en soit allée et que les petus 
boutiquiers soient devenus des fonction
naires. 

En revanche, on constate que le réveil
lon a été fèié avec plus de gourmandise 
que jamais . On a beaucoup soupe dans le 
grand, dans le petit el surtout dans le 
demi-monde. Aussi les truffes enchéris
sent et les trufles de Bourgogne viennent 
(aire une concurrence délo>aie à celles du 
Périgord. Il esl vrai que ce tubercule n'est 
pas indispensable à l'existence des hon
nêtes gens . 

CH. CAHOT. 

Paris, 27 décembre. 
La discussion de la loi militaire produit 

partout une vive émotion que nous ne 
pouvons nous dispenser de signaler. Le 
projet de loi comprend des détails si mul
tiples qu'ils sont familiers seulement à 
ceu» qui en ont fait une élude spéciale. 
Pour le plus grand nombre, il en ressort 
seulement quelques prescriptions qui sont 
ou bien ou mal accueillies, de même 
que delà discussion il reste quelques dé
monstrations ou quelques déclarations 
qui doivent rrapper plus particulièrement 
les espri ts . 

Ain '̂i la disposition du projet de loi qui 
semble dominer toutes les autres, c'est la 
fixation à neuf ans du service militaire, 
et du débat contradictoire ce qui reste' 
le plus nettement acquis, ce sont les af
firmations du maréchal Niel. On est 
presque lenlé d'oublier toute la démons 
iration du minisire pour ne se souvenir 
que du tableau qu'il a fait de notre situa-
lion militaire et qui peut se résumer en 
ces seul» mots : A'ous sommes prêts. Puis 
on commente cette parole, très juste d'ail
leurs, que le Français n'aime pas à souf
frir de la menace d'un danger, el qu'il 
aime mieux courir au devant. Vous pen
sez bien qu'on a vu là une allusion aux 
évemualiles d'une lutte snr le Rhin. 

Dans la séance d'hier il s'est produit 
un incident fort remarquable provoqué 
par la maladresse de M. Du Mirai. La 
majorité de la Chambre d'accord en cela 
avec le gouvernement cherche à ôter à la 
loi militaire tout caractère politique pour 
n'en faire qu'une question nationale. Or. 
M. Du Mirai est venu blesser le sentiment 
de la Chambre d'abord en déclarant qu'il 
avait l'honneur d'appartenir à la majorité. 
L'honneur consiste a faire partie de l'as
semblée et non pas à s'asseoir sur tel ou 
tel banc . Ensuite, il a émis cette assertion 
que ceux qui étaient disposés à voter un 
amendement proposé voulaient le triomphe 
de l'opposition : el c'est un membre de la 
majorité qui s'écria : « Il ne faut pas 
mêler la politique à celte question. » Et 
M. Thiers eut- une parole profondément 
vraie quand il dit à M. Du Mirai : » Vous 
ne voyez pas que vous compromettez la 
loi. » En effet, toutes les attaques de 

l'opposition ne pouvaient foire autant de 
lort au projet de loi q u e l e s maladroites 
insinuations de l'honorf.ble vice président 
de la Chambre. Il est fort heureux pour le 
gouvernement d'avoir d'autres défenseurs. 

Aujourd'hui la discussion continue : On 
annonce un discours d e . M. Thiers : On 
dit qu'il approuvera la majeure partie de 
la loi, mais qu'il proposera la réduction 
à huii ans du service mili taire. 

Les nouvelles d'Italie sont toujours 
mauvaises : le général Menabrea n'a pas 
encore constitué son cabinet, et il n est 
pas certain qu'il y parvienne avant le 7 
janvier . 

On parle d'un long voyage que le prince 
Napoléon serait sur le point d 'entrepren
d re . Il n'a pas figuré à la cérémonie d'ou
verture des Chambres, il serait bien pos
sible qu'il n'assistât pos aux cérémonies 
officielles du 1er janvier. Quelqu'un qui 
voit les choses de près disait hier : « Nous 
faisons en ce moment la contre partie de 
la campagne de 1859. » 

On dit que les réceptions officielles du 
soir aux Tuileries, commenceront dans 
la seconde semaine de janvier.' 

Un jugement du 24 décembre, condamne 
à la suppression le journal La Rue : on 
assure qu'il^n'interjettera pas appel. 

En revanche, une double poursuite en 
gagée conire le Courrier français a abouti 
à deux ordonnances de non-lieu. 

Hier a eu lieu, sous la présidence de 
M. de ForcaJe d*> la Roquette, le banquet 
annuel des anciens élèves du collège Henri 
IV ou Lycée Napoléon. 

Hier, au Théâtre Lyrique, à la repré
sentation de la Jolie fille de Perth, un 
scandale a été causé par deux messieurs 
donli 'un,rédacteur d'un journal théâtral, a 
eg rai igné la figure de l'autre. Une dame 
eiaii en tiers dans la querelle. Les adver
saires ont été conduits au poste. 

P. S. — M . Rouher a pris la parole 
aujourd hui pour combattre l 'amendement 
qat réduit la durée du service à 8 ans . 

CH. CAHOT. 

Bourse de Paris du 17 décembre. 
La première cote de Londres apporte 

lj8 de baisse ; la deuxième est sans chan
gement. Nous ouvrons au coure de elê-
lure d'hier — sur toutes les valeurs Le 
marche se maintient même assez bien 
Jusqu'à deux heures : 68 .60 le 3 OiO et 
45 .15 l'Italien. 

Mais à partir de ce moment les offres 
abondent ; les valeurs suivantes sont sur 
tout affectées : le Foncier recule de 1360 
à 1345; le Mobilier tombe à 158 ; l'Italien 
à 44 .90 , et le 3 OjU à 08 .45 . 

La mauvaise tenue du Foncier est a t t r i 
buée à ses engagements pris avec la vifle 
de Paris,. On va jusqu'à porter au chiffre 
de 4'K) millions les avances q u ' i l s faites 
à celle dernière. ; or, il est urgent de 
consolider cette dette et il faut l 'assenti
ment de la Chambre : on craint les débats 
que soulèvera cette grave question. 

La situation de la Banque indique tou
jours la même pénurie d'affaires; l 'en
caisse a encore augmenté de 6 millions 
et les escomptes ont diminué de T. 

Le compte courant du Trésor qui doit 
faire face au coupon de janvier £st main
tenu à 93 millions ; mais ce dernier c h a 
pitre n'a d'importance que si on pouvait 
chaque semaine le comparer au chiffee^de 
la dette flottante. 

Les recettes des chemins de fer français 
de la semaine écoulée ne sont pas bonnes. 
C'est un peu le contre-coup naturel de 
l'exagération du trafic pendant l 'Expo
sition. 

Le Moniteur de ce malin annonce qne 
le coupon italien sera payé en espèce», 
à partir du 2 janvier, chez MM. Roth
schild, mais seulement sur présentation 
du t i tre. Cette mesur» esl prise contre les 
envois de coupon venant d'Italie où les 
intérêts sont payés en papier qui perd) 
10 pour cent au change . 

Derniers cour-, : a ii|0, 68.47 1|2 ; 
Mobilier 161; Nord 1.145; Italien 45.02 1,2= 
Lyon 870 ; Orléans 853. — Après Bourse T 
co;irs'plus faibles : 3 OjO, 6 8 . 4 2 1 ) â ; I ta 
lien : 44 .90 . CELLIER. 
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